CONVENTION  NA  T I O N A LE. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Par  le  citoyen  JOSEPH  CUSSET  , député  du 
département  çle  Rhône-&-Loire , 

Sur  les  subsistances  ; 

Imprimé  ni  obdse  db  la  Cohvbmtiok  Natioïtai*. 


H* Tf 


Le  riche  peut-il  être  heureux  quand  le  pauvre  est 
sans  pain  Non 

Je  m'adresse  aux  gens  de  bonne-foi,  parce  que  ie 
n aime  pas  les  Considérant  y les  vicieux  nJen  n'ont 
pas  besoin  , puisqu'ils  ne  s'attachent  pas  aux  prin- 
cipes. r 


SECTION  PREMIERE. 

Article  premier. 

T out  citoyen  de  la  République  françaife  fera  tenu 
de  faire  a fa  municipalité  déclaration  de  tous  les 
grains  fervaut  à la  nourriture  de  l’homme  , qU’ji 
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aura  enfon  pouvoir,  fous  peine  de  confifcation , 3c 
de  trois  ans  de  fers. 

1 1. 

Les  municipalités  feront  tenues  de  faire  exécuter  le 
préfent  décret  après  que  la  huitaine,  à compter 
de  la  promulgation  , fera  écoulée,  elles  auront  le 
droit  de  faire  citer,  pendant  la  huitaine  fuivante,  les 
citoyens  à venir  faire  leurs  déclarations  : à défaut  par 
eux  de  s’y  conformer,  ils  feront  condamnés  à trois 
années  de  fers. 

1 1 I. 

Les  municipalités  feront  dreffier  procès-verbal  de 
l’exécution  & de  la  non-exécution  du  prélent  décret. 

I V. 

Et  attendu  qu’il  peut  arriver  que  les  membres 
compofant  les  communes  ayant  à leur  compte  un 
excédant  de  grains  à leurs  befoins  & ceux  de  leurs 
familles  , il  convient , en  conféquence  , eue  le  pré- 
fent décret  les  atteigne  ; ils  feront  tenus  de  s’inferire 
fur  un  tableau  particulier , dont  procès-verbal  fera 
dreffii  par  le  juge  de  pâix  du  canton  , affilié  de  deux 
affeffeurs  ; ces  derniers  feront  tenus  de  vifîter  les 
grains  qui  pourront  fe  trouver  dans  les  domiciles  des 
membres  compofant  les  communes  , <Sc  d’en  men- 
tionner la  quantité  au  fufdit  procès-verbal. 

V. 

Lorfque  le  juge  de  paix  du  canton  aura  fait  le  re- 
cenferaent  mentionné  à l’article  ci-deffius,  il  fera  tenu 
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c£en  faire  faire  deux  expéditions,  dont  l’une  reliera 
dépofée  au  greffe  du  tribunal  de  paix  du  canton 
l’autre  au  greffe  de  la  commune.  * 

VI. 

Apres  que  les  recenfemens  énoncés  dans  les  ar- 
ticles précédens  auront  été  confiâtes  par  un  procès- 
verbal,  ce  proeès- verbal  fera  affiché;  pour  les  villes, 
à tous  les  coins  des  rues , & à l’hôtel  commun  ; 
pour  les  campagnes  , à la  porte  des  ëghfes  & rnaifons 
communes  , pendant  trois  dimanches  confécutifs. 

V I I. 

Le  procès-verbal  de  recenfement  contiendra  deux 
colonnes  : fur  la  première  feront  contenus  les  noms 
des  citoyens  qui  le  feront  conformés  au  préfent  dé- 
cret ; la  fécondé  contiendra  les  noms  des  citoyens 
qui  ne  s’y  feroient  pas  conformés  « 

VIII. 

Tout  citoyen  qui  feroit  dans  le  cas  de  dénoncer 
un  membre  des  communes  pour  avoir  prévariqué 
au  préfent  décret , fera  tenu  de  s’adreffer  au  juge 
de  paix  du  canton  , qui,  après  avoir  reçu  la  dénon^ 
dation  , y fera  droit  ; ou,  à défaut , il  encourra  les 
mêmes  peines,  ainfi  que  les  membres  des  communes  , 
telles  qu'elles  font  mentionnées  dans  l’article  IL 

i x. 

Le  procès-verbal  de  recenfement  contiendra  la 
quantité  des  grains  de  chaque  commune  ; dette 
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même  quantité  fera  auffi  mife  en  maïfge  dudit  procès 
verbal  en  gros  chiffres. 


Seront  tenues  , toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique , de  faire  paffer  à la  Convention  les  recen- 
femens  généraux , quinzaine  après  leur  effeduation 


Tout  citoyen  fans  diftindion  qui  auroit  un  excédant 
de  grains  au-delà  de  fon  ufage  & de  celui  de  fa  famille, 
fera  tenu  de  porter  un  huitième  de  cet  excédent  au 
marché  du  canton  le  plus  voifin  , & continuera  la 
vente  de  cet  excédant  fans  interruption  ; feront  néan- 
moins exceptés  les  grains  refervés  pour  les  femences, 
à la  charge  par  les  cultivateurs  d’en  faire  faire  la 
difiradion  lors  du  recenfement. 


En  cas  de  refus  de  la  part  des  municipalités,  de 
faire  des  viiîtes  chez  les  citoyens  qui  auroient  été 
dénoncés , foit  par  un  ou  plusieurs  citoyens  connus’, 
les  municipalités  encourroient  l’amende  de  3,000  liv.  ^ 
& une  détentioa  de  fix  mois. 


Tous  les  membres  des  communes  feront  refponfa- 
bles  de  l’inexécution  du  préfent  décret;  iis  feront, 
en  outre  , tenus  d’en  figner  les  motifs  ; ce  qui  conf* 
tatera  leur  refponfabilité. 


«NT  Y"' 


S’il  arrivdit  qu’un  membre  feul  fût  inftruit  d’un$ 
révaricat’On  , & qu’il  gardât  le  filence  , il  encourroit 
sul  les  peines  mentionées  dans  l’article  ci-deflus. 

SECTION  II. 


L’impôt  fera  payé  en  nature, 


Les  grains  en  nature  font  , froment  , feigle  , 
avoine,  ^bled  noir,  haricots,  pois  de  toute  efpèçe, 
lentilles , gros  bled. 


La  perception  fe  fera  : favoir , le  froment  6 livres 
io  fous,  le  feigle  4 liv.  10  fous,  & ainfi  de  fuite 
pour  les  grains  inférieurs. 


Tous  propriétaires  ou  cultivateurs  feront  tenus 
d’enfemencer  leurs  terreins  fuivant  l’ufage  & leur  na- 
ture ; aucun  changement  ne  pourra  s’effe&uer  dans 
les  terreins  propres  à la  culture  des  grains  dénommés 
dans  l’article  IL  ^ 


loutes  les  communes  feront  tenues  de  faire  un 
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recenfement  des  teiteins  qui  referont  incultes  dans 
leurs  arrondiiîèmens  ; & , après  avoir  examiné  à 
c’eft  la  faute  du  propriétaire  ou  du  cultivateur,  ils 
flatueront  à cet  effet. 

VI. 

Si  c’eft  la  faute  du  propriétaire  ou  du  cultivateur  , 
ils  déclareront  le  fonds  inculte , comme  faifant  partie 
intégrante  des  biens  nationaux  ; fi  c’eft  par  d’autres 
motifs,  ils  en  drefferont  procès-verbal  qu’ils  en- 
verront à la  Convention,  qui  prononcera  définiti- 
vement. 

V I L 

Lorfqti’une  commune  aura  reconnu  un  terrein 
propre  à produire  les  grains  énoncés  dans  l’article  II , 
& que  ce  terrein  ne  fera  occupé  que  par  des  objets 
de  luxe  ou  de  plaifance,  elle  pourra  contraindre  le 
propriétaire  à y fubftituer  des  objets  de  néceftité  ; 
à defaur  par  lui  de  s’y  conformer  , ces  portions  de 
terrein  feront  cenfces  faire  partie  intégrante  des  do- 
maines nationaux. 

V I IL 

Sur  la  réquifitîon  d’un  citoyen  bien  connu  , au- 
cune autorité  conftituée  ne  pourra  refufer  de  faire 
vifîte  chez  un  citoyen  accufé  d’accaparement  ; à dé- 
faut de  quoi  les  membres  de  ces  corps  encourront  les 
peines  portées  dans  l’article  XII  de  la  première  fedion. 

I X. 

Toutes  les  faifies  qui  feront  faites  en  vertu  des 
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motifs  énoncés  dans  les  articles  précédons  , feront 
ainfi  diftribuies  : favoir  , fa  moitié  au  profit  des  ci- 
toyens qui,  en  dénonçant  les  prévarications , feront 
cenfés  avoir  fervi  la  nation  ; l’autre  moitié  au  profit 
de  la  nation. 


DE  L’IMP 


